
 

L͛Ƶƌgence bƵdgéƚaiƌe eƐƚ à la ƉƌiƐe en chaƌge deƐ beƐŽinƐ immédiaƚƐ danƐ l͛enƐeignement supérieur et la recherche. 

Le projet de loi de programmation de la recherche (LPR) ne répond pas aux 
revendications des personnels et des étudiant·es, il doit être abandonné ! 

L͛éƉidémie de la COVID-19 et sa gestion par le gouvernement ont ƵŶ imƉacƚ cŽŶƐidéƌable ƐƵƌ ŶŽƚƌe ƐǇƐƚème d͛eŶƐeigŶemeŶƚ 
ƐƵƉéƌieƵƌ eƚ de ƌecheƌche͘ La ƌeŶƚƌée ƵŶiǀeƌƐiƚaiƌe ϮϬϮϬ Ɛ͛aŶŶŽŶce caƚaƐƚƌŽƉhiƋƵe͕ aǀec deƐ diǌaiŶeƐ de millieƌƐ de ŶŽƵǀeaƵǆ 
étudiant·es dans le supérieur sans que les universités Ŷ͛aient les moyens de les accueillir. Cette situation est notamment le 
ƌéƐƵlƚaƚ de ƉlƵƐ de diǆ aŶƐ de ƌeƐƚƌicƚiŽŶƐ ƐƵƌ le ŶŽmbƌe de ƉŽƐƚeƐ d͛eŶƐeigŶaŶƚͼeƐ-chercheur/ses, de personnels ingénieur·es, 
technicien·nes, administratif/ves, ouvriers, de bibliŽƚhèƋƵe͙ Il aƵƌaiƚ fallƵ recruter des dizaines de milliers d͛ageŶƚƐ et construire 
de nouveaux locaux depuis longtemps ͖ c͛eƐƚ d͛aƵƚaŶƚ ƉlƵƐ prégnant et urgent maintenant que les conditions sanitaires 
nécessitent de dédoubler les amphis, les TD et TP ! Dans la recherche publique, les moyens manquent pour permettre aux 
laboratoires de relancer les recherches qui ont été mises entre parenthèses pendant les mois du confinement. Faute des postes 
de chercheur/ses et ingénieur·es et technicien·nes, la plupart des jeunes dans la recheƌche ŽŶƚ ƉŽƵƌ ƐeƵl hŽƌiǌŽŶ l͛iŶceƌƚiƚƵde͕ 
aǀec aƵ mieƵǆ͕ la Ɖƌécaƌiƚé de l͛emƉlŽi͘ 

C͛eƐƚ daŶƐ ce cŽŶƚeǆƚe ƋƵe le gŽƵǀeƌŶemeŶƚ ǀeƵƚ faiƌe ƉaƐƐeƌ à la hâƚe au parlement, dès le 21 septembre, la loi de 
programmation de la recherche (LPR) rédigée avant la pandémie, dont le contenu est à l͛ŽƉƉŽƐé deƐ ƌeǀeŶdicaƚiŽŶƐ dƵ 
personnel, et sans tirer aucune leçon de la situation actuelle. La COVID-19 a mis en évidence la nécessité de renforcer le service 
public. Des postes stables (dans le cadre du statut de la fonction publique) doivent être créés pour répondre aux besoins de 
l͛eŶƐeigŶemeŶƚ ƐƵƉéƌieƵƌ eƚ la ƌecheƌche ;ESRͿ͘ 

Pourquoi nous opposons-nous au projet de LPR ? 

Ce ƉƌŽjeƚ iŶƐƚiƚƵƚiŽŶŶaliƐe la ƉƌécaƌiƐaƚiŽŶ dƵ ƉeƌƐŽŶŶel de l͛ESR eƚ ƌemeƚ eŶ caƵƐe ses statuts, gage d'une recherche libre et 
indépendante. La mise en place des « tenure tracks » (chaires de professeurs juniors), contrats de « pré-titularisation 
conditionnelle » ouvre la possibilité de contourner les dispositifs nationaux d'accès à la ƉƌŽfeƐƐiŽŶ d͛eŶƐeigŶaŶƚ·e/chercheur·e et 
de chercheur·e. La création de nouveaux contrats précaires, les contrats de projet scientifique, frauduleusement dénommés 
« CDI », dont la fin de contrat est conditionnée à la durée et au financement du projet de recherche, remet gravement en cause 
les recrutements de personnels titulaires. 

Le projet de LPR favorise le financement de la recherche par appels à projets, ŶŽƚammeŶƚ ǀia l͛ANR͕ au détriment de 
financements pérennes alloués aux unités de recherche dont les laboratoires ont besoin pour accomplir leurs missions. Il 
encourage ainsi la mise la concurrence à tous les étages, et oriente et limite les thématiques de recherche à des sujets 
« porteurs » et/ou jugés « rentables » et « valorisables » par le privé. Une telle logique a notamment fait perdre 10 ans de 
recherche sur les virus de type coronavirus ! 

En parallèle, l͛aŶŶŽŶce bƵdgéƚaiƌe de ϱ milliaƌdƐ d͛eƵƌŽƐ sur 10 ans ne permet même ƉaƐ d͛aƚƚeiŶdƌe les 1 % du PIB pour la 
recherche publique, et laisserait la recherche française continuer son lent déclin. Ainsi la LPR prévoit 357 millions 
supplémentaires pour le budget 2021 ce qui représente une augmentation similaire aux dernières années. L͛effŽƌƚ daŶƐ la 
programmation budgétaire serait prévu après les élections présidentielles ! Et aucun moyen conséquent Ŷ͛eƐƚ ƉƌéǀƵ ƉŽƵƌ 
ƌéƉŽŶdƌe aƵǆ beƐŽiŶƐ ƵƌgeŶƚƐ de l͛ESR liés à la crise sanitaire. 

Le ƉeƌƐŽŶŶel de l͛ESR͕ cŽmme leƐ étudiant·es, ont massivement fait savoir par des manifestations, en particulier le 5 mars, ainsi 
que de multiples motions, ƋƵ͛ilƐ ƌejeƚaieŶƚ ce projet de LPR. AƵjŽƵƌd͛hƵi͕ la Ministre tente, à travers un ƉƌŽƚŽcŽle d͛accŽƌd 
͞ƌelaƚif à l͛améliŽƌaƚiŽŶ deƐ ƌémƵŶéƌaƚiŽŶƐ eƚ deƐ caƌƌièƌeƐ͟ de faire acter en force les dispositifs de précarité prévus dans la LPR 
en « échange ͩ de ƉƌŽmeƐƐeƐ d͛aƵgmeŶƚaƚiŽŶ de primes largement individualisées. 

Nous demandons des moyens et des postes statutaires en urgence. 

NŽƵƐ eǆigeŽŶƐ l͛abaŶdŽŶ de la LPR eƚ cŽmƉƚŽŶƐ͕ Ɖaƌ la mŽbiliƐaƚiŽŶ dƵ ƉeƌƐŽŶŶel de l͛ESR͕ afficheƌ ŶŽƚƌe déƚeƌmiŶaƚiŽŶ à 
cŽŶƐƚƌƵiƌe ƵŶ gƌaŶd Ɛeƌǀice ƉƵblic de lΖ͛eŶƐeigŶemeŶƚ ƐƵƉéƌieƵƌ eƚ de la ƌecheƌche͕ aƵ Ɛeƌǀice de ƚŽƵƚes et tous, avec des 
mŽǇeŶƐ hƵmaiŶƐ͕ fiŶaŶcieƌƐ eƚ maƚéƌielƐ gaƌaŶƚiƐ eƚ ƉéƌeŶŶeƐ͕ ŽƵ la Ɖƌécaƌiƚé Ŷ͛eƐƚ ƉlƵƐ de miƐe͘ 

Nous appelons les collègues à se réunir en assemblées générales, à rejoindre les actions 
interprofessionnelles de la rentrée partout sur le territoire et à se rassembler 
massivement le Ϯϭ ƐeƉƚembƌe deǀanƚ l͛aƐƐemblée naƚiŽnale à PaƌiƐ à ϭϰh͕ jour 
d͛ŽƵǀeƌƚƵƌe de l͛eǆamen dƵ ƚeǆƚe͘ 
Signataires : SNTRS-CGT, CGT FERC SUP, CGT-INRAE, SNESUP-FSU, SNEP-FSU, SNASUB-FSU, SNCS-FSU, FO-ESR, SUD RECHERCHE 
EPST-SOLIDAIRES, SUD EDUCATION, SOLIDAIRES ETUDIANT-E-S͕ UNEF͕ L͛ALTERNATIVE͕ UNEF, FACS ET LABOS EN LUTTE. 


